S.E.M.  Pierre NKURUNZIZA

Président de la République

Présidence de la République
Boulevard de l'Indépendance
Rohero I
BP 1870 Bujumbura
BURUNDI

Fax : 00 257 22 22 74 90

Monsieur le Président, 
À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mon souhait de voir le procès en appel de Germain Rukuki, ancien membre de l’ACAT-Burundi, répondre à toutes les garanties d’équité et de respect de ses droits.

Germain Rukuki, en prison depuis juillet 2017, a été condamné en avril 2018 à 32 ans de prison pour « mouvement insurrectionnel », « atteinte à la sûreté intérieure de l’Etat », « rébellion », « assassinat de militaires, policiers et civils », « dégradation des édifices publics et privés », « volonté de changer le régime élu démocratiquement ». 

Le procès en appel de Germain Rukuki s’ouvre le 27 novembre devant la Cour d’Appel de Bujumbura, qui se déplacera à Ngozi. 
Alors que toutes les parties cherchent à mettre un terme à la crise politique au Burundi, qui n’a que trop durée, il est temps que la justice burundaise rende enfin le droit de manière équitable et sur la base de preuve matérielle, ce qui n’a pas été le cas dans le premier procès de Germain Rukuki, entaché de nombreuses irrégularités et d’accusations mensongères. 
Je vous exhorte par conséquent, Monsieur le Président, à veiller à ce que l’ensemble des procédures engagées à l’encontre de Germain Rukuki dans son procès en appel soient conduites dans le respect du droit à un procès équitable.
Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l’expression de ma haute considération.
Copie conforme envoyée à :

Dr Christine Nina NIYONSAVYE

Ambassade du Burundi

10-12 Rue de l'Orme, 75019 Paris

Fax : 01.45.20.02.54
L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) 
ayant statut consultatif auprès des Nations unies.
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